
Dans la nuit du 2 au 3 janvier 2026, l’impérialisme États-unien a renoué avec sa longue histoire interventionniste 
de déstabilisation et de prédation. Ils ont lancé une attaque militaire contre le Venezuela, entraînant une centaine 
de morts, et en kidnappant son président Nicolas Maduro, et Cilia Flores, son épouse et elle-même dirigeante 
politique du pays. Cette intervention s’est faite en toute illégalité au regard du droit international, des droits des 
peuples à l’autodétermination et de la constitution des États-Unis.
De l’aveu même du président Trump, cette intervention ne concerne ni la démocratie, ni le trafic de drogue, mais 
le pétrole et les immenses ressources du pays, le Venezuela détenant les 1ères réserves de pétrole connues au 
monde. Cela concerne aussi la volonté de puissance et de mise au pas de la démocratie et du droit international 
des États-Unis.

Cette agression marque un cran supplémentaire dans la marche à la guerre. Après cette agression, Trump a 
proféré des menaces notamment contre Cuba, la Colombie, le Mexique et le Groenland. Dans le même temps, le 
génocide à Gaza continue sans relâche, la guerre en Ukraine assassine toujours plus les peuples ukrainiens et 
usses, les massacres se poursuivent au Soudan, en RDC, au Myanmar…

Face à cette agression, on ne peut que condamner les réactions du président Macron et de la  majorité des diri-
geantes et dirigeants en Europe qui se sont rangés « comme un seul homme » derrière l’impérialisme des USA, en 
ne condamnant pas expressément cette agression militaire. Ce président est à bout de souffle, son gouvernement 
et sa politique sont ultra-minoritaire, sans légitimité démocratique et sont massivement rejetés partout dans le 
pays.

Et pourtant ils continuent leurs attaques : rappelons qu’au moment où le pire PLFSS a été voté en 2025 et ou le PLF 
2026 en cours de discussion est le plus austéritaire que nous ayons connu, sous le mandat de Macron, le budget de 
l’armement aura été multiplié par 2 pour atteindre 64 milliards d’€. La Loi de Programmation Militaire représente 
413 milliards d’€ d’ici 2030. Au niveau européen, le plan «ReArmEurope» prévoit quant à lui de mettre sur la table 
800 milliards d’€ d’ici 2030. 

Forte de sa tradition pacifiste et internationaliste, la CGT, tient à apporter tout son soutien au peuple vénézuélien. 
Nous condamnons fermement l’agression militaire des États-Unis contre le Venezuela. Le président du pays et 
son épouse doivent être libérés. Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, à l’auto-détermination ainsi que le 
droit international doivent être respectés !

LA FÉDÉRATION DES FINANCES CGT APPELLE SES ADHÉRENTES ET ADHÉRENTS ET PLUS 
LARGEMENT LE MONDE DU TRAVAIL, À PARTICIPER MASSIVEMENT AUX RASSEMBLEMENTS 
DANS LEURS DIVERSITÉS QUI SE TIENNENT ACTUELLEMENT PARTOUT EN FRANCE, ET EN 
PARTICULIER À PARIS CE SAMEDI 10 JANVIER À 15H PLACE DE LA BASTILLE.
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